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A France Télévisions,
l'heure des grands chantiers

Une partie des salariés et des syndicats s'inquiètent de réformes
menées tambour battant dans un contexte concurrentiel mouvant

A France Télévisions, la
transformation est à
tous les étages. Sa PDG,
Delphine Emotte, a

lancé six chantiers, portant sur la
régionalisation de France 3,la pré-
sence de l'outre-mer sur les anten-
nes,l'information, l'éditorial, l'in-
novation technologique et les
fonctions support. L'ampleur de
ces bouleversements soulève les
craintes d'une partie des salariés
et des syndicats, qui redoutent des
réformes menées tambour bat-
tant, alors même que l'Etat a im-
posé des économies drastiques
- un effort financier autour de
350 millions d'euros d'ici à 2022.

En 2018, le gouvernement a
dicté des choix pas seulement
budgétaires, qui passent par le
renforcement de l'offre régionale
de France 3 avec un rapproche-
ment de France Bleu, le réseau lo-
cal de Radio France, la suppres-
sion, d'ici à 2020, de la télévision
hertzienne de France 4. la chaine
des enfants, et de France Ô, celle
de l'outre-mer, l'augmentation
des investissements dans le nu-
mérique et une « sanctuarisa-
tion» du financement des séries
et documentaires. Les plates-for-
mes américaines, comme Netflix,
ont remodelé le paysage, de nou-
veaux concurrents, et non des
moindres (Disney), s'apprêtent à
débarquer dans la vidéo à la de-
mande sur abonnement (SVOD).
Bref, l'audiovisuel public est ap-
pelé à s'adapter de gré ou de force.

Du côté de la direction, l'heure
est à la défmition d'un «projet
d'entreprise •• avant l'été, afin de
préparer la mutation. Mer-
credi 17et jeudi 18 avril, il en a été
question au comité social et éco-

nomique central (CSEC) - l'ins-
tance représentative du person-
nel. A terme, Prance Télévisions
ambitionne d'être une chaîne
présente non seulement en li-
néaire, mais aussi sur le numéri-
que, avec une distribution en gra-
tuit sur son site Franœ.tv et une
fenêtre payante en SVOD grâce à
la plate-forme Salto. Fruit d'une
collaboration avec TF1 et M6, ce
projet est actuellement examiné
par l:Autorité de la concurrence.

Pour s'assurer que des séries à
succès qu'elle finance comme Dix
pour cent ne finissent pas sur Net-
tlix, le groupe public a, de plus, si-
gné, en janvier, un accord qualifié
d'« historique» avecl'ensembledes
syndicats de producteurs pour ob-
tenir une exclusivité sur ses sites
en gratuit et des droits plus longs
sur la SVOD. En contrepartie, elle
s'est engagée à une garantie d'in-
vestissement de 420 millions
d'euros d'ici à 2022. «La bataille
structurel./e, ci?st les contenus»,
souligne-t-on à France Télévisions.

A l'automne 2018, Delphine Er-
natte s'était rendue en Norvège et
en Suède pour voir comment les
télévisions publiques NRK et svr
effectuent leur mue. Pour contrer
l'avancée de Netftix, elles se sont
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alliées avec leurs trois autres ho-
mologues du nord de l'Europe
(DRau Danemark, Yle en Finlande
et RUY en Islande) pour copro-
duire douze séries de qualité, dis-
ponibles sur leurs sites pendant
douze mois en accès gratuit et
illimité, afin de faire face à la con-
currence des géants américains.
Une coopération annoncée en
avril 2018 et baptisée Nordic 12.

ProfIls lIdaptés
C'est d'ailleurs du nord de l'Eu-
rope que vient l'idée d'un des
grands succès de France Télévi-
sions auprès des adolescents et
des jeunes adultes, un public à
conquérir alors que l'audience
moyenne est vieillissante: la série
norvégienne Skam, transposée
dans un lycée parisien. Lechoix de
la diffuser sur le numérique et les
réseaux sociaux a été payant. Le
succès est au rendez-vous,
comme l'a montré la ferveur de
l'accueil par les fans d'acteurs de la
série à la récente édition du festi-
val Séries Mania, fin mars, à Ulle.

Dans une déclaration liminaire,
lors du dernier CSEC,la CGT,syndi-
cat majoritaire, s'est cependant in-
terrogée sur les incertitudes con-
cernant le financement -liées aux
récentes prises de position de Gé-
rald Darmanin, ministre de l'ac-
tion et des comptes publics, en fa-
veur de la suppression de la rede-
vance - et le plan de départs - un
projet de rupture conventionnelle
collective (RCC)-, qui prévoit 900
suppressions nettes de postes,
avec 1000 embauches. L'objectif
est de faire entrer des profils adap-
tés aux temps nouveaux.

La CGT refuse de prendre part
aux discussions sur la RCC.aNous

ne voulons pas d'un accord qui
acte la suppression de postes et
avec lequel nous serions pieds et
poings liés », explique Pierre Mou-
chel, délégué syndical central CGT.
il plaide pour des discussions pro-
jet par projet, comme cela s'est
fait, par exemple, à France 3 Nou-
velle-Aquitaine, où a été lancée, en
septembre 2018, la chaîne 100 %
régionale NoA sur les box et le Net.
«C'est une autre façon d'avancer,
on part du terrain.» Récemment,
en Nouvelle-Aquitaine, le choix a
été donné aux journalistes repor-
ters d'images ORI) de partir filmer
en utilisant des smartphones plu-
tôt que des caméras traditionnel-
les. il peut s'avérer judicieux. lors-
qu'il s'agit de couvrir une mani-
festation des IIgilets jaunes ».

Du côté des programmes, cer-
tains changements à venir susci-
tent aussi des appréhensions.
La direction veut déplacer Soir 3
de France 3 vers Franceinfo
pour muscler la tranche du soir
de la chaîne d'information en
continu du groupe. «Thalassa»,
créée en 1975 et diffusée actuelle-
ment le lundi soir, pourrait être
programmée le dimanche, en dé-
but d'après-midi. La CGT s'est
dite inquiète pour ces a deux
émissions, qui font partie du pa-
trimoine de France 3 et qui sont en
danger de mort ».•
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